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La mosaïque numérique du Canada, réalisée par Ressources naturelles Canada (Centre canadien de télédétection),
est une image composite constituée de plusieurs images satellites. Les couleurs reflètent les différences de 
densité de la couverture végétale : vert vif pour la végétation dense des régions humides du sud; jaune pour les
régions semi-arides et montagneuses; brun pour le Nord où la végétation est très clairsemée; et blanc pour les
régions arctiques.
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Message du Ministre 
Je suis heureux de présenter la sixième édition de L’état de l’efficacité 

énergétique au Canada. Ce rapport décrit les progrès réalisés par les secteurs

économiques du Canada pour améliorer l’efficacité énergétique ainsi que la

contribution apportée par les programmes de Ressources naturelles Canada (RNCan).

Les Canadiens utilisent aujourd’hui l’énergie de façon plus judicieuse.

L’efficacité énergétique au Canada s’est améliorée de 10 p. 100 depuis 1990.

Nous économisons ainsi 10,7 milliards de dollars par année en coûts d’énergie.

Une grande partie de ce progrès découle des initiatives visant l’efficacité

énergétique que mon ministère a lancées par l’entremise de l’Office de l’efficacité

énergétique. Ces programmes encouragent l’innovation et aident les Canadiens à

réduire leur consommation d’énergie en offrant de l’information, de la formation

et des mesures d’encouragement.

En 2002, le gouvernement du Canada a ratifié le Protocole de Kyoto de la

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Alors que

le Canada s’emploie à s’acquitter de son engagement à réduire les émissions de

gaz à effet de serre (GES), RNCan continue d’élargir et d’améliorer les programmes

qui appuient les Canadiens dans le domaine clé de l’efficacité énergétique. Le

fait de consommer moins d’énergie pour combler nos besoins quotidiens réduit

les émissions de GES qui contribuent aux changements climatiques.

Nous devons tous faire notre part – les gouvernements à tous les paliers, 

les entreprises de toutes les tailles et les Canadiens à titre individuel. C’est

pourquoi nous proposons le « Défi d’une tonne », qui consiste à mobiliser tous

les Canadiens à réduire d’environ une tonne en moyenne par année leur propre

production de GES, et ce d’ici 2008-2012. Les programmes de RNCan conti-

nueront d’aider les Canadiens à utiliser l’énergie plus judicieusement à la maison,

au travail et sur la route.

Ensemble, nous pouvons faire progresser l’engagement du gouvernement du

Canada en faveur du développement durable de nos ressources naturelles, 

contribuant ainsi à renforcer les bases sociales de la vie au Canada, à édifier

une économie du 21e siècle et à assurer au Canada sa place dans le monde.

R. John Efford

Ministre des Ressources naturelles du Canada 
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Sommaire
L’ O f f ice de l’efficacité éne rgétique (OEE) de Ressources na t u relles Cana da est au
premier plan de l’efficacité énergétique au pays. Il administre des programmes
clés visant à promouvoir l’efficacité énergétique auprès des principaux secteurs
de l’écono m ie qui cons o m me nt de l’éne rg ie en plus de recueillir et d’analyser de s
données et d’examiner les tendances relatives à l’efficacité énergétique. Tant
les simples consommateurs que les industries et les grandes sociétés sont au
nombre de ses clients.

L’examen annuel de l’évolution de la consommation d’énergie et des émissions
connexes de gaz à effet de serre (GES) au Canada depuis 1990 est au cœur de
la capacité de l’OEE en matière d’analyse. Les résultats de cet examen sont
publiés dans le rapport technique intitulé Évolution de l’efficacité énergétique
au Canada. Élément clé de ce rapport, l’indice d’efficacité énergétique de l’OEE
fait état de l’évolution du degré d’efficacité de la consommation d’énergie des
Canadiens pour le chauffage et la climatisation de leur demeure et de leur lieu
de travail ainsi que pour le fo nc t io n ne me nt de leurs appare i l s, de leurs véhic u l e s
et de leurs usines. L’indice de l’OEE témoigne d’une amélioration appréciable
de l’efficacité énergétique de l’ordre de 10 p. 100 de 1990 à 2001. 

Grâce à cette amélioration, les Canadiens ont économisé environ 10,7 milliards
de dollars en coûts d’énergie en 2001 seulement. En outre, la consommation
d’énergie au Canada n’a augmenté que de 14 p. 100 entre 1990 et 2001, alors
qu’elle aurait atteint 25 p. 100 s’il n’y avait pas eu d’améliorations éconergé-
tiques. Par ailleurs, les émissions de GES attribuables à la consommation 
d’énergie ont été de plus de 44 mégatonnes inférieures à ce qu’elles auraient
été autrement. L’indice de l’OEE témoigne de progrès marqués et mesurables 
en matière d’efficacité énergétique au pays, malgré les nombreux obstacles.
Ces progrès sont en partie attribuables aux programmes de l’OEE.

S’inspirant de l’énoncé de vision de l’OEE, soit « Engager les Canadiens sur 
la voie de l’efficacité énergétique à la maison, au travail et sur la route », 
les programmes de l’OEE s’adressent à tous les consommateurs d’énergie et
mettent l’accent sur les partenariats et les investissements économiques. Ils
visent à fournir de l’information, à enrichir les connaissances et à surmonter
les obstacles du marché tels que les éléments dissuasifs d’ordre institutionnel
sur les marchés d’utilisation finale de l’énergie ainsi que les contraintes 
financières et économiques exercées sur les consommateurs d’énergie.
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En 1995, le gouvernement du Canada s’est engagé à « prêcher par l’exemple »
en rédu i s a nt les émissio ns de GES découlant de ses activités d’au mo i ns 20 p. 100
par rapport au niveau de 1990, et ce, d’ici 2005. Le gouvernement du Canada
a par la suite fixé un nouvel objectif à atteindre d’ici 2010 à 31 p. 100 en
deçà du niveau de 1990. Au 31 mars 2002, le go u v e r ne me nt du Cana da avait
d é j à réduit de 24 p. 100 ses émissions de GES. L’OEE a joué un rôle important
dans les efforts déployés pour atteindre cet objectif de réduction des émis-
sions et continuera de le faire.

Alors que le Cana da va résolume nt de l’avant afin de rédu i re ses émissio ns de GES
conformément au Protocole de Kyoto, l’OEE continue d’élargir et d’améliorer les
p ro g ra m mes destinés à appuyer les Cana d ie ns da ns un do ma i ne clé : l’effic a c i t é
énergétique. L’amélioration de l’efficacité énergétique réduit les émissions de
GES qui cont r i b u e nt aux change me nts clima t i q u e s. Étant un org a n i s me dy na m i q u e,
souple et proactif, l’OEE cont i nu e ra d’évoluer pour relever les défis des change-
me nts climatiques et saisir les nouvelles occasions en vue d’atteindre une plus
grande efficacité énergétique dans l’ensemble de la société.

Veuillez noter que le présent document ne tient pas compte des faits nouveaux
survenus après septembre 2003. Les données disponibles les plus récentes sur
les tendances du marché remontent à 2001. 

Cette édition de L’état de l’efficacité énergétique au Canada est offerte en versio n
CD-ROM. Pour en comma nder un exe m p l a i re, visitez le site Web de l’OEE à
l’adresse oee.rncan.gc.ca ou composez le numéro sans frais 1 800 387-2000.
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Office de l’efficacité énergétique
Créé en avril 1998 au sein de Ressources naturelles Canada (RNCan), l’Office 
de l’efficacité énergétique (OEE) a pour mandat de renforcer et d’élargir 
l’engagement du Canada envers l’efficacité énergétique. L’OEE s’inscrit dans le
cadre des efforts déployés par le Canada dans la lutte contre les changements
climatiques. Il mise sur les mesures prises par RNCan au cours des trois
dernières décennies pour promouvoir l’économie d’énergie, une amélioration
constante de l’efficacité énergétique et une utilisation accrue de sources 
d’énergie de remplacement dans le but de protéger l’environnement et 
d’accroître la compétitivité économique du Canada.

L’OEE administre des mesures axées sur l’efficacité énergétique et les énergies
de remplacement dans les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel,
industriel et des transports1. S’inspirant de l’énoncé de vision de l’OEE, soit 
« Engager les Canadiens sur la voie de l’efficacité énergétique à la maison, au
travail et sur la route », des programmes touchant ces secteurs s’adressent à
tous les consommateurs d’énergie et mettent l’accent sur les partenariats et
les investissements. Ils visent à surmonter les obstacles du marché associés 
au manque d’information et de connaissances, aux éléments dissuasifs d’ordre
i ns t i t u t io n nel sur les ma rchés d’utilisation finale de l’éne rg ie ainsi qu’aux con-
traintes financières et économiques exercées sur les consommateurs d’énergie.

L’OEE assume également les responsabilités suivantes : 

! recueillir et analyser des données sur l’utilisation finale de l’énergie;  

! mettre au point de nouvelles mesures destinées à accroître l’incidence et
la portée du soutien de RNCan en faveur de l’amélioration de l’efficacité
énergétique;  

! mo d i f ier ses pro g ra m mes actuels en vue d’en accro î t re l’efficacité et le 
re nde me nt ;

! rendre compte annuellement de l’état de l’efficacité énergétique au Canada
et communiquer de l’information à jour sur l’efficacité énergétique au
moyen de ses publications et de son site Web à oee.rncan.gc.ca;

! administrer les Prix d’efficacité énergétique du Canada.

L’OEE joue par ailleurs un rôle de premier plan dans l’administration du volet
S e ns i b i l i s a t ion du public (SP) du Fonds d’action pour le change me nt clima t i q u e
(FACC) du gouvernement du Canada. Ce volet est dirigé par le directeur général
de l’OEE, en collaboration avec le responsable d’Environnement Canada. Ceux-ci
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visent à sensibiliser le public aux changements climatiques et à le renseigner 
sur le sujet en plus d’encourager les Canadiens à passer à l’action pour réduire
les émissions de GES et s’adapter aux changements climatiques. Le personnel
de l’OEE participe à l’évalua t ion des projets proposés da ns le cadre d’un exa me n
i nt e r m i n i s t é r iel. Il adm i n i s t re aussi les projets d’efficacité éne rgétique fina nc é s
da ns le cadre du volet SP du FACC. Pour obtenir de plus amples re ns e ig ne me nt s,
veuillez consulter le site Web à l’adresse changementsclimatiques.gc.ca.

L’OEE est appuyé dans son travail par le Conseil consultatif national sur 
l’efficacité énergétique, qui regroupe des spécialistes et des chefs de file en
matière d’efficacité énergétique provenant de tous les secteurs de l’économie
et de toutes les régions du pays.

Communication d’information

Une autre tâche importante de l’OEE consiste à renseigner les décideurs clés
des milieux publics, industriels, environnementaux et internationaux sur les
efforts et les réussites du Canada en matière d’efficacité énergétique, notam-
ment en publiant des rapports sur l’état de l’efficacité énergétique au pays.
En outre, l’OEE publie chaque année un rapport technique intitulé Évolution de
l’efficacité énergétique au Canada et il coordonne la rédaction et la publication
de deux rapports de RNCan, soit Améliorer le rendement énergétique au Canada –
Rapport au Parlement en vertu de la Loi sur l’efficacité éne rgétique et L ’ i n i t i a t i v e
fédérale Prêcher par l’exemple – Rapport annuel sur les réductions des émissions
causées par les activités du secteur public.

Les Cana d ie ns et toute autre personne int é ressée ont accès à ces public a t io ns et
à d’autres do c u me nts sur l’efficacité éne rgétique sur le site Web de l’OEE, sourc e
i m p o r t a nte de re ns e ig ne me nts détaillés sur ses pro g ra m me s. Ils y tro u v e ro nt de
l ’ i n fo r ma t ion et des conseils utiles et à jour, destinés à tous les cons o m ma t e u r s
d’énergie, de même que la version électronique du Répertoire des programmes
d’efficacité énergétique et d’énergies de remplacement au Canada. Pour obtenir
de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse
oee.rncan.gc.ca/neud/apd/politique_f/programmes.cfm.
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Prix d’efficacité énergétique du Canada

Administrés par l’OEE, les Prix d’efficacité énergétique du Canada visent à 
promouvoir et à souligner les innovations et les réalisations des entreprises,
des institutions, des collectivités, des administrations publiques et des parti-
culiers dans le domaine de l’efficacité énergétique au pays. Ces prix, qui en
sont maintenant à leur quatrième année, indiquent clairement que le Canada
prend des mesures pour agir contre les changements climatiques.

Les Prix sont remis dans plusieurs catégories – équipement et technologie,
habitation, bâtiments, industrie, sensibilisation du public, médias et concours
pour étudiants – et, depuis 2003, ils sont décernés tous les ans. Pour obtenir
de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse
oee.rncan.gc.ca/prix.
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Agir contre les changements climatiques
Les change me nts climatiques à l’échelle de la planète cons t i t u e nt l’un des défis
environnementaux les plus pressants. La collectivité scientifique internationale
est arrivée à la conclusion qu’on peut s’attendre à ce que la concentration
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) qui s’accentue rapidement dans
l’atmosphère augmente la température de la surface terrestre, modifie notre
c l i mat, altère no t re enviro n ne me nt et nuise à no t re santé. Pour obtenir de plus
amples renseignements, consultez le site Web du gouvernement du Canada à
l’adresse changementsclimatiques.gc.ca/french/index.shtml. 

La plupart des émissions de GES attribuables à l’activité humaine découlent
de l’utilisation de combustibles fossiles. Bien qu’il soit à l’origine d’environ 
2 p. 100 seulement des émissions de GES dans le monde, le Canada doit 
c o ntribuer à résoudre le pro b l è me. Une réduc t ion substant ielle de ses émissio ns
de GES représente un défi, notamment en raison du fait qu’il s’agit d’un pays
très industrialisé dont l’économie est axée sur les ressources naturelles. Les
s o l u t io ns re q u i è re nt la coord i na t ion des me s u res prises par le pays et comportant
de nombreuses facettes ainsi qu’un niveau élevé de coopération entre toutes
les nations.

En 1997, le Cana da et plus de 160 autres pays se sont réunis à Kyoto, au Ja p o n ,
et ont convenu d’objectifs pour réduire leurs émissions de GES. Le Canada s’est
alors engagé à réduire ses émissions de GES de 6 p. 100 en deçà du niveau de
1990 au plus tard à la première période d’engagement (de 2008 à 2012).

Le gouvernement du Canada a ratifié le Protocole de Kyoto et a avisé les
Na t io ns Un ies de sa décision le 17 décembre 2002. Plus tôt, en no v e m b re 2002,
le gouvernement du Canada publiait le Plan du Canada sur les changements 
climatiques, lequel fournit un cadre précis pour aller de l’avant dans la lutte
contre les changements climatiques.

Le budget fédéral de février 2003 prévoyait un nouveau financement de deux
milliards de dollars sur cinq ans pour appuyer les initiatives de lutte contre les
changements climatiques. Cela s’ajoute aux investissements de 1,7 milliard de
dollars annoncés à cette fin par le gouvernement du Canada depuis 1997. La
prochaine édition de L’état de l’efficacité énergétique au Canada rendra compte
pleinement des mesures prises par l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) à la
suite de ce nouveau financement.

Le gouvernement du Canada lance un défi à tous les Canadiens : réduire
leurs émissions de GES d’une tonne. Cela représente environ 20 p. 100 de la
production annuelle moyenne des particuliers. L’OEE aide les Canadiens à 
consommer plus judicieusement l’énergie.
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Consommation d’énergie et émissions de
gaz à effet de serre

À l’instar des autres pays industrialisés, le Canada compte grandement sur les
combustibles fossiles pour combler ses besoins énergétiques. En brûlant, ces
combustibles libère nt du diox y de de carbone (CO2) et, da ns une mo i ndre me s u re,
de l’oxyde nitreux et du méthane, trois gaz à effet de serre (GES). En général,
plus les Canadiens consomment d’énergie, plus ils produisent des GES et plus
grande est l’incidence sur le changement climatique planétaire.

Entre 1990 et 2001, l’énergie consommée par les Canadiens pour le chauffage
et la climatisation de leur demeure et de leur lieu de travail ainsi que pour le
fonctionnement d’appareils ménagers, de véhicules et d’installations – appelée
consommation d’énergie secondaire – a augmenté d’environ 14 p. 100. Les
émissions de GES associées à cette consommation d’énergie se sont accrues de
quelque 16 p. 100, soit approximativement 66 p. 100 de toutes les émissions
de GES au Canada en 2001.

Facteurs influant sur la consommation d’énergie

Plusieurs facteurs influent sur la consommation d’énergie dans l’économie
canadienne, notamment le niveau d’activité économique des secteurs (p. ex.,
la production du secteur industriel et la surface de plancher dans le secteur
r é s ide nt iel ou le secteur comme rc ial et ins t i t u t io n nel), des éléme nts struc t u re l s
(c.-à-d. la combinaison d’activités consommatrices d’énergie dans un secteur
donné), les conditions météorologiques, de même que l’efficacité énergétique
de chaque secteur. En favorisant une amélioration de l’efficacité énergétique,
les programmes de l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) aident le Canada
à réduire ses émissions de GES.

L’augmentation de la consommation d’énergie au Canada entre 1990 et 2001
est en grande partie attribuable à la croissance de l’activité économique dans
chaque secteur d’utilisation finale. Par exemple, l’activité du secteur industriel
a connu au cours de cette période une hausse de près de 32 p. 100. Dans le
secteur résidentiel, l’augmentation de l’activité a été de 22 p. 100 (exprimée
par la combinaison du nombre de maisons et de la surface de plancher). De
même, la surface de plancher dans le secteur commercial et institutionnel au
Canada s’est accrue de 26 p. 100 au cours de cette période. Pour sa part, le
secteur des transports a enregistré une hausse de 8 p. 100 au chapitre des
voyageurs-kilomètres.
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Des changements structurels – relatifs à la combinaison d’activités consomma-
t r ices d’éne rg ie – ont égaleme nt contribué à rédu i re la cons o m ma t ion d’éne rg ie
e nt re 1990 et 2001. La baisse était princ i p a l e me nt attribuable aux change me nt s
observés dans le secteur industriel.

En tout, près de 39 p. 100 de la consommation d’énergie secondaire au pays
en 2001 (voir figure 1) et 34 p. 100 des émissions de GES qui en découlent
(voir figure 2) étaient attribuables au secteur industriel2. La consommation 
du secteur des transports, le deuxième plus grand consommateur d’énergie,
représentait près de 29 p. 100 de la consommation d’énergie en 2001. On
attribue également à ce secteur environ 34 p. 100 des émissions de GES, 
soit plus que tout autre secteur. Cela découle du fait que les sources d’énergie
utilisées dans les transports, principalement l’essence et le carburant diesel,
émettent plus de GES que toute autre source d’énergie lors de la combustion.

Parmi les facteurs qui influent sur la consommation d’énergie et les émissions
de GES dans les marchés d’utilisation finale de l’énergie au pays, l’OEE met
principalement l’accent sur l’efficacité énergétique. Le chapitre suivant expose
en profondeur l’état de l’efficacité énergétique au Canada.

L’état de l’efficacité énergétique au Canada 12
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État de l’efficacité énergétique au Canada
Au pays, l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) joue un rôle de premier plan
da ns la collecte et l’analyse de données sur l’efficacité éne rg é t i q u e, l’exa men de
l’évolution de la consommation d’énergie ainsi que l’élaboration et l’exécution
de programmes clés visant à promouvoir l’efficacité énergétique auprès des
principaux secteurs de l’économie qui consomment de l’énergie. L’un de ses
objectifs consiste à améliorer la capacité du Canada à surveiller l’incidence 
de ses programmes d’efficacité énergétique sur les tendances du marché et à
cerner les occasions à saisir pour améliorer davantage l’efficacité énergétique.

L’examen annuel de l’évolution de la consommation d’énergie et des émissions
connexes de gaz à effet de serre (GES) au Canada depuis 1990 est au cœur 
de la capacité de l’OEE en matière d’analyse. Les résultats de cet examen sont
publiés dans le rapport technique intitulé Évolution de l’efficacité énergétique
au Canada. Comme il est impossible d’obtenir une me s u re directe de l’évolutio n
de l’efficacité énergétique pour l’ensemble de l’économie ou pour les secteurs
qui la composent, l’OEE a eu recours à une méthode de factorisation pour créer
l’indice d’efficacité énergétique de l’OEE, le seul du genre au Canada.

L’indice de l’OEE3 révèle les changements annuels au chapitre de l’efficacité
énergétique dans l’économie canadienne. Il est à noter que l’indice de l’OEE
demeure une simple estimation des changements en matière d’efficacité
énergétique dans l’économie. Même en tenant compte des autres principaux
facteurs qui influent sur l’intensité énergétique, à savoir l’activité, la structure
et les conditions météorologiques, l’estimation de l’efficacité énergétique qui
en résulte comprend certains facteurs non liés à l’efficacité. Par exemple,
l’estimation de l’efficacité énergétique dans le secteur industriel reflétera les
changements relatifs à la combinaison de produits offerts par un sous-secteur
ou aux produits comme tels.

L’indice de l’OEE3 témoigne de progrès marqués et mesurables en matière
d’efficacité énergétique au pays, malgré les nombreux obstacles. Ces progrès
s o nt en partie attribuables aux pro g ra m mes de l’OEE. De 1990 à 2001, la valeur
de cet ind ice a augme nté, ind i q ua nt une amélio ra t ion de l’efficacité éne rg é t i q u e
de 10 p. 100 (voir figure 3), grâce à laquelle les Canadiens ont économisé
environ 10,7 milliards de dollars en coûts d’énergie en 2001 seulement. 
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En outre, la consommation d’énergie n’a augmenté que de 14 p. 100 entre
1990 et 2001, alors qu’elle aurait atteint 25 p. 100 s’il n’y avait pas eu
d’amélioration de l’efficacité énergétique (voir figure 4). Par ailleurs, les 
émissions de GES attribuables à la consommation d’énergie ont été de plus 
de 44 mégatonnes inférieures à ce qu’elles auraient été autrement.

Chacun des quatre principaux secteurs d’utilisation finale de l’économie cana-
dienne (résidentiel, commercial et institutionnel, industriel et des transports)
a contribué à améliorer l’efficacité énergétique au pays. Voici quelques points
saillants de l’analyse des données :

! Dans le secteur résidentiel, l’incidence combinée d’une augmentation de
l’activité de 22 p. 100 (exprimée par la combinaison du no m b re de ma i s o ns
et de la surface de planc her) et d’une augme nt a t ion de la mo y e n ne du no m b re
de gros appareils ména gers par ména ge a été compens é e, en partie, par l’hiver
plus doux en 2001 qu’en 1990 et par une amélioration de 19 p. 100 de
l ’ e f f icacité éne rg é t i q u e. Ainsi, l’augme nt a t ion de la cons o m ma t ion d’éne rg ie
dans le secteur résidentiel au cours de la période à l’étude n’a été que
d’environ 4 p. 100 par rapport au niveau de 1990.

! L’amélioration de près de 4 p. 100 de l’efficacité énergétique dans le
secteur commercial et institutionnel de 1990 à 2001 a contribué à
réduire de près de 2 mégatonnes les émissions de GES.

! L’activité industrielle a augmenté de 22 p. 1004, mais cette hausse est
a t t r i b uable en gra nde partie aux indu s t r ies qui cons o m me nt mo i ns d’éne rg ie,
c o m me celles des pro duits électriques et électro n i q u e s. Ce fa c t e u r, combiné
à une amélioration de près de 8 p. 100 de l’efficacité énergétique entre
1995 et 2001, a limité l’augmentation de la consommation d’énergie dans
le secteur industriel à 3 p. 100, laquelle reflète des changements au
chapitre de l’activité, de la structure et de l’efficacité.

! L’ a u g me nt a t ion de la cons o m ma t ion d’éne rg ie pour le t r a n s p o r t des voyage u r s
a été d’environ 9 p. 100 et, pour le transport des marchandises, de près de
43 p. 100. Toutefois, l’amélioration de l’efficacité énergétique a permis de
réduire la consommation d’énergie d’environ 10 p. 100, si bien que celle-ci
n’a augme nté que de 21 p. 100, au lieu de la hausse de 31 p. 100 qu’aura i t
enregistrée autrement le secteur des transports.

! Malgré une augmentation de 9 p. 100 du poids moyen des voitures neuves
i nt e r m é d ia i res et de 38 p. 100 de leur puissanc e, la cons o m ma t ion d’éne rg ie
de ce genre de véhicules s’est maintenue depuis 1990 : la consommation
moyenne de carburant vérifiée en laboratoire est demeurée à un peu moins
de 9 litres par 100 kilomètres.

L’état de l’efficacité énergétique au Canada 14

4 En raison des limites des données, 1995 sert d’année de référence pour l’analyse portant sur
le secteur industriel.



Amélioration de l’efficacité énergétique

Approche de l’Office de l’efficacité énergétique

S’inspirant de l’énoncé de vision de l’OEE, soit « Engager les Canadiens sur 
la voie de l’efficacité énergétique à la maison, au travail et sur la route », 
les programmes de l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) s’adressent à tous
les consommateurs d’énergie et mettent l’accent sur les partenariats et les
investissements. L’amélioration de l’efficacité énergétique réduit les émissions
de gaz à effet de serre (GES) qui contribuent au changement climatique. L’OEE
fait appel aux cinq gra nds mo y e ns d’action suivants pour surmo nter les obstacles
du ma rché à l’amélio ra t ion de l’efficacité éne rgétique da ns le ma rché d’utilisatio n
finale de l’énergie :

! le leadership dont fait preuve le gouvernement du Canada en réduisant les
émissions liées à sa propre consommation d’énergie;

! les pro g ra m mes d’info r ma t ion destinés à fa i re conna î t re aux cons o m ma t e u r s
d’énergie les avantages de l’efficacité énergétique, à les sensibiliser aux
technologies et aux pratiques éconergétiques ainsi qu’à promouvoir leur
acceptation et leur utilisation;

! les programmes volontaires appuyant les mesures prises par les consomma-
teurs d’énergie pour améliorer l’efficacité énergétique;

! les incitatifs financiers directs encourageant les investissements dans les
p rojets d’efficacité éne rgétique et de réno v a t io ns da ns le secteur du bâtime nt
afin de promouvoir une application plus rapide des techniques et des 
pratiques éconergétiques;

! la réglementation établissant des normes de rendement minimales pour
éliminer du marché les produits moins éconergétiques.

L’OEE entretient des liens étroits avec les programmes de recherche-
développement de Ressources naturelles Canada (RNCan) portant sur les 
technologies éconergétiques de pointe. Il travaille en étroite collaboration
avec le Centre de la technologie de l’énergie de CANMET, au sein de RNCan,
pour s’assurer que les Canadiens soient au courant des percées technologiques
permettant de réduire la combustion de produits fossiles ou de faciliter la
transition à des sources d’énergie produisant moins de GES, notamment les
sources d’énergie renouvelable.

L’OEE administre des mesures axées sur l’efficacité énergétique et les énergies
de re m p l a c e me nt da ns tous les secteurs du ma rché d’utilisation finale de l’éne rg ie
au pays. Les chapitres suivants donnent un aperçu des tendances du marché
ainsi que des efforts consentis dans le cadre des programmes de l’OEE et des
progrès accomplis.
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Équipement

Tendances du marché
L’ é q u i p e me nt cons o m mateur d’éne rg ie contribue gra nde me nt à la cons o m ma t io n
d ’ é ne rg ie da ns les secteurs réside nt iel, comme rc ial et ins t i t u t io n nel et indu s t r ie l .
Bien que la consommation d’énergie de chaque appareil soit relativement
modeste, la quantité totale d’énergie nécessaire pour alimenter l’équipement
consommateur d’énergie courant dans un bâtiment ou assurer une production
industrielle peut être considérable.

En 2001, 14 p. 100 de la consommation d’énergie dans le secteur résidentiel
était attribuable aux appareils ménagers. Les gros appareils (réfrigérateurs,
congélateurs, lave-vaisselle, cuisinières, laveuses et sécheuses) représentaient
plus de 64 p. 100 de cette consommation, soit 9 p. 100 du total. Les appareils
d’éclairage, y compris les lampes et les ballasts, étaient à l’origine d’une
p ro p o r t ion appréciable de la cons o m ma t ion d’éne rg ie da ns le secteur comme rc ia l
et institutionnel (15 p. 100 en 2001). Les appareils de chauffage et de clima-
tisation des locaux représentaient environ 59 p. 100 de la consommation 
d’énergie dans les secteurs résidentiel et commercial et institutionnel.

Entre 1990 et 2001, le nombre de gros appareils ménagers a augmenté de
29 p. 100, mais leur consommation d’énergie a en fait diminué de 10 p. 100
(voir figure 5). La popularité croissante des petits appareils, dont la consom-
ma t ion d’éne rg ie a augme nté de 52 p. 100, s’est tra duite par une augme nt a t io n
globale de 2 p. 100 de la consommation d’énergie dans le secteur résidentiel.

Promotion de l’efficacité énergétique
Étant donné que la durée utile du matériel consommateur d’énergie dans le
secteur résidentiel est relativement courte (moins de 20 ans) et qu’on le 
remplace régulièrement, il s’agit d’un élément important que les programmes
doivent appuyer. Comme une proportion appréciable de la consommation 
d’énergie de l’équipement dans le secteur commercial et institutionnel est
attribuable aux appareils d’éclairage, on évalue périodiquement ces appareils
pour cerner les possibilités de gains d’efficacité. Dans le secteur industriel,
c’est en mettant l’accent sur l’équipement et les procédés couramment utilisés
dans de nombreuses industries, comme les moteurs et les systèmes auxiliaires,
qu’il est le plus facile d’améliorer l’efficacité énergétique.

Pour amélio rer le re nde me nt éne rgétique de l’équipeme nt offert sur le ma rché, 
la stra t é g ie de l’Office de l’efficacité éne rgétique (OEE) consiste à :

! avoir recours à la réglementation établissant des normes de rendement
minimales pour éliminer progressivement du marché les appareils les
moins efficaces;
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! inciter les consommateurs à choisir, et les manufacturiers à fabriquer, des
appareils éconergétiques dont le rendement dépasse les normes minimales,
grâce à des activités oblig a t o i res ou volont a i res d’étiquetage, d’info r ma t io n
et de promotion.

Quelques indicateurs de progrès dans le secteur de l’équipement
! Le premier Règlement sur l’efficacité énergétique, qui découle de la Loi s u r

l’efficacité énergétique, est entré en vigueur en 1995. La régleme nt a t io n
porte sur plus d’une tre nt a i ne de pro duits auxquels sont attribuables 80 p. 100
de la cons o m ma t ion d’éne rg ie da ns le secteur réside nt iel et 50 p. 100, da ns
le secteur commercial et institutionnel.

! Le Règlement exige par ailleurs qu’une étiquette ÉnerGuide soit apposée
sur huit types précis d’appareils ménagers neufs qui sont sur le marché.
Cette étiquette indique la cote de consommation annuelle d’énergie de
l’appareil et le situe sur une échelle par rapport aux modèles comparables
les plus éconergétiques et les moins éconergétiques. Les fabricants et les
fournisseurs d’appareils de chauffage, de ventilation et de climatisation
(CVC) affichent volontairement cette étiquette.

! Les modifications apportées au Règlement sur l’efficacité énergétique ont
haussé les normes de rendement des moteurs industriels et devraient se
traduire par une réduction des émissions de dioxyde de carbone (CO2) de
plus de 2 mégatonnes d’ici 2020 (voir figure 6). Plus de la moitié des
économies d’énergie prévues devraient provenir du secteur industriel.

La Loi sur l’efficacité énergétique de 1992 confère au gouvernement du Canada
le pouvoir d’adopter et de faire appliquer des règlements sur les exigences en
matière de rendement et d’étiquetage des produits consommateurs d’énergie
( a i nsi que des portes et des fenêtres) qui sont importés au Cana da ou ex p é d i é s
e nt re les pro v i nces et les territoire s. La Loi habilite égaleme nt le go u v e r ne me nt
du Canada à établir des statistiques sur la consommation d’énergie et les
sources d’énergie de remplacement.

Programme de l’équipement de l’OEE

Les normes établies par l’OEE dans le cadre de son Programme de l’équipement

ainsi que l’évaluation de la conformité à ces normes visent à éliminer du marché les 

modèles d’équipement consommateur d’énergie moins éconergétiques grâce à la

réglementation établissant des normes de rendement minimales afférente à la Loi 

sur l’efficacité énergétique.

Le Règlement intègre des normes nationales de rendement établies par consensus,

lesquelles renferment des procédures de mise à l’essai pour déterminer le rendement

énergétique des appareils. Il interdit l’importation ou le commerce interprovincial de
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produits visés qui ne respectent pas les normes minimales en matière de rendement

énergétique et les exigences relatives à l’étiquetage.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/reglement.

Les activités de l’OEE relatives à l’étiquetage de l’équipement visent à promouvoir la

production, l’achat et l’utilisation de gros électroménagers, d’appareils de CVC et

d’équipement industriel plus éconergétiques.

Les activités d’étiquetage consistent à attribuer des cotes, à apposer des étiquettes 

et à faire de la promotion pour inciter les fabricants à pro d u i re des appareils 

consommateurs d’énergie plus éconergétiques et les consommateurs à en acheter 

et à les utiliser. ÉnerGuide fournit de l’information permettant de comparer le ren-

dement énergétique des gros appareils ménagers. Le système de cotation d’efficacité

énergétique ÉnerGuide des appareils de CVC, à participation volontaire, fournit de 

l’information sur les appareils de CVC résidentiels. Lancée en 2001 au Canada,

l’initiative ENERGY STAR® aide le consommateur à choisir les produits les plus 

éconergétiques dans leur catégorie, selon un ensemble de critères établis. La 

figure 7 illustre l’incidence des activités d’étiquetage.

ÉnerGuide pour l’industrie vise à promouvoir et à encourager la fabrication, l’achat

et l’utilisation d’équipement industriel plus éconergétique. Ce nouveau programme 

d’étiquetage et de cotation lancé en 2001, qui repose sur des principes semblables à

ceux adoptés pour ÉnerGuide, cible les équipements industriels standard d’utilisation

courante, comme les moteurs, les pompes, les transformateurs, les compresseurs, les

chaudières et les produits d’éclairage. Il vise en bout de ligne à réduire les émissions

de GES attribuables à la consommation d’énergie en améliorant l’efficacité de

l’ensemble de l’équipement consommateur d’énergie offert pour les applications

industrielles.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez les sites Web suivants :
! oee.rncan.gc.ca/electromenagers 
! oee.rncan.gc.ca/equipement
! oee.rncan.gc.ca/energystar
! oee.rncan.gc.ca/egi
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Habitation

Tendances du marché
En 2001, 17 p. 100 de la consommation d’énergie secondaire et 16 p. 100 des
é m i s s io ns connexes de gaz à effet de serre (GES) au Cana da étaie nt attribua b l e s
au secteur résidentiel.

Malgré une croissance marquée de l’activité (c’est-à-dire une augmentation du
nombre de maisons et de la surface de plancher), la consommation d’énergie
du secteur résidentiel n’a augmenté que d’environ 4 p. 100 par rapport au
niveau de 1990, grâce aux nombreuses améliorations d’efficacité énergétique
qui ont été apportées et à un hiver relativement plus doux en 2001. Sans ces
améliorations d’efficacité énergétique, la consommation d’énergie du secteur
aurait été de 19 p. 100 plus élevée en 2001.

Les émissions de GES du secteur résidentiel ont augmenté d’environ 7 p. 100
entre 1990 et 2001, en raison principalement de l’augmentation de l’intensité
carbonique de l’électricité produite.

Promotion de l’efficacité énergétique
Il est habituelleme nt plus économique d’ent re p re ndre des projets écone rg é t i q u e s
au moment de la construction d’une maison que d’apporter des améliorations
après coup. Or, comme les maisons à haut rendement énergétique construites
après 1995 représenteront environ 20 p. 100 seulement des habitations au
pays en 2010, il faut également améliorer la consommation d’énergie du parc
résidentiel actuel.

Environ 80 p. 100 de l’énergie consommée dans le secteur résidentiel sert au
chauffage des locaux et de l’eau, et les possibilités d’obtenir d’autres gains
d’efficacité énergétique dans ce domaine sont innombrables. Étant donné que
la durée utile du matériel consommateur d’énergie dans ce secteur est relative-
ment courte (moins de 20 ans) et qu’on le remplace régulièrement, il s’agit
d’un élément important que les programmes doivent appuyer.

Compte tenu de ces possibilités, l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) a
adopté la stratégie suivante pour le secteur résidentiel :

! avoir recours à la réglementation et aux programmes d’information pour
éliminer progressivement du marché les produits les moins efficaces et
inciter les consommateurs à choisir, et les manufacturiers à fabriquer, des
produits éconergétiques dont le rendement dépasse les normes minimales
(voir le chapitre consacré à l’équipement précédant celui-ci);
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! améliorer le rendement énergétique des maisons neuves et des maisons
existantes en appuyant l’application des codes énergétiques et la construc-
tion d’habitations servant de point de référence sur le plan de l’efficacité
énergétique, en montrant aux acheteurs et aux propriétaires de maison les
a v a nt a ges économiques et écologiques de la cons t r uc t ion et de la réno v a t io n
é c o ne rgétiques et en aida nt les cons t r ucteurs à enrichir leurs conna i s s a nc e s
sur les techniques et les pratiques de construction éconergétiques.

! utiliser des incitatifs financiers pour encourager les propriétaires à rénover
leur demeure et à en améliorer le rendement énergétique.

Quelques indicateurs de progrès dans le secteur de l’habitation 
! ÉnerGuide pour les maisons encourage les Canadiens à améliorer l’efficacité

énergétique de leur demeure, spécialement lors de projets de rénovation
domiciliaire et de travaux d’entretien. Il sensibilise les consommateurs aux
avantages de l’efficacité énergétique, notamment les économies, le confort
accru, une meilleure qualité de l’air intérieur, une plus grande durabilité et
la valeur de revente plus élevée de leur demeure. En moyenne, 75 p. 100
des propriétaires de maison au pays qui ont rénové leur demeure à titre de
participants à ÉnerGuide pour les maisons ont apporté la moitié des
améliorations de l’efficacité énergétique recommandées. En décembre
2002, le pourcentage estimatif des économies d’énergie annuelles réalisées
par les propriétaires participants s’établissait à 18 p. 100 (voir figure 8).

! La norme R-2000 a une incidence sur le marché des maisons neuves
puisqu’elle enc o u ra ge les Cana d ie ns à cons t r u i re des ma i s o ns qui re q u i è re nt
moins d’énergie pour en assurer le chauffage que les maisons neuves de
c o ns t r uc t ion tra d i t io n ne l l e. Les cons t r ucteurs sont de plus en plus no m b re u x
à adopter coura m me nt les pratiques et les techno l o g ies R-2000 (voir fig u re 9),
notamment les ventilateurs-récupérateurs de chaleur ainsi que les fenêtres
et les appareils de chauffage au gaz à haut rendement énergétique.
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Programme d’habitation de l’OEE

La norme R-2000 vise la certification volontaire des maisons neuves. Approuvée par

l’industrie, elle prescrit une norme de rendement technique pour l’efficacité énergé-

tique, la qualité de l’air intérieur et la protection de l’environnement et prévoit un

processus d’assurance de la qualité pour la formation au sein de l’industrie et pour

l’évaluation et l’inspection des habitations.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/r-2000.

ÉnerGuide pour les maisons prévoit une évaluation et des cotes du rendement

énergétique qui donnent aux propriétaires l’information dont ils ont besoin pour

prendre des décisions éclairées au sujet de l’efficacité énergétique lorsqu’ils achètent

une maison neuve ou apportent des améliorations à leur maison actuelle.

L’initiative Encouragement éconergétique ÉnerGuide pour les maisons a été lancée en

octobre 2003 pour encourager les propriétaires à rénover leur demeure afin d’en

accroître l’efficacité énergétique.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/maisons.
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Bâtiments

Tendances du marché
En 2001, 13 p. 100 de la consommation d’énergie secondaire et 13 p. 100 des
é m i s s io ns connexes de gaz à effet de serre (GES) au Cana da étaie nt attribua b l e s
au secteur commercial et institutionnel de l’économie.

L’amélioration de l’efficacité énergétique a quelque peu compensé l’incidence
de l’accroissement de l’activité du secteur entre 1990 et 2001, limitant ainsi la
hausse de sa consommation d’énergie à environ 22 p. 100. S’il n’y avait pas eu
d’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments commerciaux et insti-
tutionnels, de l’équipement de chauffage et de climatisation, des technologies
d’éclairage, des moteurs électriques et des systèmes de commande, la consom-
mation d’énergie du secteur aurait augmenté de 25 p. 100.

Au cours de la période 1990-2001, les émissions de GES provenant du secteur
commercial et institutionnel ont augmenté de 29 p. 100, cette hausse étant
en partie attribuable à la consommation accrue de carburants dégageant plus
de GES pour produire de l’électricité.

Promotion de l’efficacité énergétique
Le chauffa ge des locaux re p r é s e nte plus de la moitié de l’éne rg ie consommée par
le secteur. Il existe dans ce domaine de nombreuses possibilités d’amélioration
de l’efficacité énergétique. On attribue environ 34 p. 100 de la consommation
d’énergie du secteur aux moteurs auxiliaires, à l’équipement auxiliaire et à 
l’éclairage. Des améliorations éconergétiques sont également possibles dans
ces domaines.

Tout comme dans le secteur résidentiel, il est généralement plus économique
d ’ a m é l io rer l’efficacité éne rgétique au mo me nt de la cons t r uc t ion d’un bâtime nt
plutôt que d’apporter des améliorations éconergétiques après coup. Cependant,
é t a nt donné le faible taux de re no u v e l l e me nt du parc immo b i l ier da ns ce secteur
et les possibilités d’améliorations éconergétiques, il faut également améliorer
l’efficacité énergétique des bâtiments actuels.

L’ O f f ice de l’efficacité éne rgétique (OEE) a adopté la stra t é g ie suivante pour le
secteur comme rc ial et ins t i t u t io n nel :

! avoir recours à la réglementation et à l’information pour éliminer 
progressivement du marché les produits les moins efficaces et inciter les
consommateurs à choisir, et les manufacturiers à fabriquer, des produits
éconergétiques dont le rendement dépasse les normes minimales (voir le
chapitre consacré à l’équipement dans le présent rapport);
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! accélérer les changements dans la conception, la construction et 
l’exploitation des bâtiments grâce aux moyens suivants :

! faire connaître les avantages d’une construction plus éconergétique,

! sensibiliser et renseigner davantage les propriétaires de bâtiments, les
concepteurs et les constructeurs,

! appuyer l’application des codes énergétiques,
! offrir des incitatifs financiers pour la conception de bâtiments plus

éconergétiques,
! encourager les investissements dans les améliorations éconergétiques

des bâtiments en vue de réduire les coûts ainsi que les émissions de
GES en formant des partenariats avec des associations clés et ce, en
mettant l’accent sur la planification en matière de gestion de l’énergie
dans les entreprises et en offrant des incitatifs financiers pour la 
réalisation de projets d’améliorations éconergétiques.

Quelques indicateurs de progrès dans le secteur du bâtiment
! Dans le cadre du Programme d’encouragement pour les bâtiments commer-

ciaux (PEBC), 79 projets visant à améliorer l’efficacité énergétique des
nouveaux bâtiments commerciaux, institutionnels et à logements multiples
o nt reçu un appui au cours de l’exe rc ice fina nc ier 2002-2003. La cont r i b u t io n
du PEBC à l’étape de la conc e p t ion de ces projets s’est élevée à 3,9 millio ns
de dollars. Les projets de bâtiments admissibles à une aide doivent être
conçus de manière à obtenir, en moyenne, un rendement énergétique de
34 p. 100 plus élevé que celui requis par le Code modèle national de 
l’énergie pour les bâtiments (CMNÉB) [voir figure 10]. 

! L’Initiative des Innovateurs énergétiques (IIE) encourage les entreprises
commerciales et les institutions publiques à être plus éconergétiques et
à réduire leurs émissions de GES. Depuis 1992, l’IIE a recruté plus de
1 000 organismes, représentant environ 27 p. 100 de la surface de
plancher dans ces secteurs.

! Au cours de l’exercice 2002-2003, 59 entreprises commerciales, institu-
tions publiques et propriétaires de bâtiments à logements multiples ont
bénéficié d’un appui financier de l’IIE totalisant plus de 8,8 millions de
dollars pour des projets d’améliorations éconergétiques. En tout, plus 
de 150 millions de dollars ont été investis dans le cadre de ces projets,
représentant une contribution importante du secteur commercial et
i ns t i t u t io n nel da ns le cadre d’amélio ra t io ns écone rgétiques (voir fig u re 11).
Lorsqu’ils auront été menés à bien, ces projets devraient contribuer à
réduire les coûts totaux annuels en énergie de plus de 23 millions de
dollars et la consommation moyenne d’énergie annuelle de 1,8 million
de gigajoules, soit d’environ 20 p. 100. En outre, plus d’une centaine
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d’organismes répondaient aux exigences requises pour recevoir une
aide s’élevant à près de 1,3 million de dollars pour le financement de
la planification de travaux d’améliorations éconergétiques. Grâce à 
cette aide, les organismes seront en mesure de surmonter les obstacles 
rattachés à la réalisation de projets d’améliorations éconergétiques.

Programme des bâtiments de l’OEE

Le Programme d’encouragement pour les bâtiments commerciaux, qui fait partie du

Programme des bâtiments de l’OEE, fournit des incitatifs financiers aux propriétaires

de bâtiments admissibles qui co n s t r u i s e nt des bâtiments co m m e rc i a u x , i n s t i t u t i o n n e l s

ou à logements multiples qui sont au moins 25 p. 100 plus éconergétiques que des

b â t i m e nts semblables, construits co n f o r m é m e nt aux ex i g e n ces du Code modèle national

de l’énergie pour les bâtiments. Une aide pouva nt at te i n d re 60 000 $ peut être co n s e nt i e

aux propriétaires de bâtiments admissibles.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/batimentsneufs.

L’Initiative des Innovateurs énergétiques encourage les propriétaires et les exploitants

d’établissements commerciaux et d’institutions publiques déjà construits à réduire

leurs frais d’exploitation et à devenir plus éconergétiques en leur offrant divers outils

et services, notamment de l’information, une formation, des conseils et des incitatifs

financiers. Ces organismes peuvent obtenir un appui financier pouvant couvrir jusqu’à

50 p. 100 des coûts admissibles, jusqu’à concurrence de 25 000 $, pour les activités

liées à la planification et à la mise en œuvre de projets d’améliorations éconergé-

tiques. Au nombre des mesures admissibles, mentionnons les vérifications, les études

de faisabilité, les plans de gestion de l’énergie et d’autres services de facilitation. Des

i n c i t atifs financiers sont également prévus pour la réalisation de projets d’améliorat i o n s

éconergétiques admissibles. Les organismes peuvent avoir droit à un appui financier

pouvant atteindre 25 p. 100 des coûts admissibles – jusqu’à concurrence de 250 000 $

(compte tenu des économies d’énergie prévues) – pour l’application de mesures

visant à économiser l’énergie.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/iie.
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Industrie

Tendances du marché
Pour les besoins du présent rapport, le secteur indu s t r iel compre nd les indu s t r ie s
forestière et minière ainsi que celles de la construction et de la fabrication. En
2001, environ 39 p. 100 de la consommation d’énergie secondaire et 34 p. 100
des émissions connexes de gaz à effet de serre (GES) au Canada étaient
attribuables à ce secteur.

En raison des limites des données, alors que Statistique Canada passe à 
un nouveau système de classification des industries, l’analyse des facteurs 
influant sur la consommation d’énergie a été effectuée en utilisant 1995
comme année de référence plutôt que 1990. La consommation d’énergie du
secteur industriel n’a augmenté que de 3 p. 100 entre 1995 et 2001 et ce,
en dépit d’une croissance de 22 p. 100 de l’activité économique. Cela est
attribuable à des changements structuraux, en particulier à l’augmentation 
relative de la part d’activité d’industries à moins forte intensité énergétique
ainsi qu’aux améliorations de l’efficacité énergétique dans ce secteur,
découlant de la rationalisation des activités, de l’installation de matériel 
plus efficace et d’autres efforts.

Les émissio ns de GES pro v e na nt du secteur indu s t r iel ont augme nté de 11 p. 100
e nt re 1995 et 2001. Cependa nt, en raison d’un vira ge important da ns le secteur
industriel en faveur de l’utilisation de combustibles dégageant moins de GES,
le niveau d’émissions de GES est inférieur à ce qu’il aurait été autrement.

Promotion de l’efficacité énergétique
L’énergie consommée par le secteur industriel sert principalement à produire
de la chaleur ou de la vapeur ou à générer une force motrice. C’est au niveau
de l’équipement et des procédés couramment utilisés dans de nombreuses
industries, comme les moteurs et les systèmes auxiliaires, qu’il est le plus
facile d’améliorer l’efficacité énergétique. En optant pour des sources d’énergie
ne produisant pas d’émissions nettes de GES (comme les déchets de bois et de
pâte de bois) plutôt que d’utiliser des combustibles fossiles, le secteur peut
saisir une autre occasion de réduire ses émissions.
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L’Office de l’efficacité énergétique (OEE) a adopté la stratégie suivante pour le
secteur industriel :

! imposer des normes minimales de rendement énergétique plus rigoureuses
pour les moteurs électriques ainsi que pour les lampes fluorescentes et à
incandescence (voir le chapitre consacré à l’équipement dans le présent
rapport);

! encourager et faciliter les mesures volontaires, tant dans l’ensemble de
l’industrie qu’au sein des entreprises, dans le but d’améliorer l’efficacité
énergétique.

Les initiatives de l’OEE s’adressant au secteur industriel et à ses entreprises
visent à surmonter les obstacles aux activités de planification, de mise en
œuvre, de suivi et de communication de rapports relatives aux projets 
d’efficacité énergétique dans l’industrie.

Quelques indicateurs de progrès dans le secteur industriel
! À la fin de mars 2003, 382 entreprises du secteur industriel avaient été

recrutées au sein des Innovateurs énergétiques et plus de 240 d’entre elles
avaient préparé et présenté des plans d’action décrivant leurs projets
d’améliorations éconergétiques.

! Le Programme d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne (PEEIC)
dispose d’un réseau de plus de 43 associations industrielles représentant
plus de 5 000 entreprises. Le PEEIC rend compte d’environ 95 p. 100 de la
de ma nde totale d’éne rg ie seconda i re du secteur indu s t r iel par l’int e r m é d ia i re
de ses groupes de travail. Le PEEIC s’adresse à l’ensemble de l’industrie, y
compris l’exploitation minière, la fabrication, la construction, la foresterie,
les secteurs pétro l ier et gazier en amo nt ainsi que la pro duc t ion d’électric i t é .
Le nombre de groupes de travail du PEEIC qui se sont fixé des objectifs
d ’ a m é l io ra t ion de l’efficacité éne rgétique cont i nue d’augme nt e r. La fig u re 12
illustre le niveau de participation dans les diverses activités du PEEIC.

! La première conférence du nouveau Réseau des gestionnaires de l’énergie
du PEEIC, Énergie 2003, qui s’est déroulée à Ottawa le 26 mars 2003, a
connu un franc succès. Les participants ont mis l’accent sur l’importance
de l’engagement du personnel administratif, technique et financier pour
assurer la réussite des activités visant une efficacité énergétique accrue.
Lors de cette conférence, il y a également eu le lancement officiel du
nouveau site Web consacré aux analyses comparatives et à la surveillance
en matière d’énergie. Hébergé dans strategis.gc.ca, il a été créé par
Industrie Canada en collaboration avec le PEEIC. 
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! Le PEEIC s’est donné pour objectif global d’amélio rer l’int e nsité éne rg é t i q u e
du secteur indu s t r iel de 1 p. 100 par année jusqu’en 2005 et a surpassé cet
objectif en 2001. En effet, de 1990 à 2000, l’amélio ra t ion de l’int e ns i t é
é ne rgétique du secteur s’élevait en mo y e n ne à près de 2 p. 100 par année.
L’ a u g me nt a t ion de la cons o m ma t ion d’éne rg ie des partic i p a nts du PEEIC a
été inférie u re à celle des no n - p a r t ic i p a nts (voir fig u re 13). 

! Au cours de l’exe rc ice 2002-2003, le Pro g ra m me d’enc o u ra ge me nt pour les
b â t i me nts indu s t r iels (PEBI) a contribué 415 000 $ pour le fina nc e me nt de s
t ravaux de conc e p t ion de huit pro j e t s.

Programme de l’industrie de l’OEE

Le PEEIC et l’Initiative des Innovateurs énergétiques s’adressent respectivement au

secteur industriel et aux entreprises du secteur. Ils visent à surmonter les obstacles à

la planification, à la mise en œuvre, au suivi et à la communication de rapports sur les

projets d’efficacité énergétique réalisés par le secteur industriel au pays. Parmi leurs

principaux éléments, mentionnons l’établissement et le suivi d’objectifs et de plans

d’amélioration de l’efficacité énergétique ainsi que le développement de produits 

et services pour surmonter les obstacles à une amélioration soutenue de l’efficacité

énergétique. L’OEE fournit une aide au moyen de trousses et d’activités de sensibilisa-

tion des employés, de guides sur les pratiques exemplaires, d’information technique,

de vérifications énergétiques, d’analyses comparatives et d’ateliers sur la gestion 

de l’énergie.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/peeic.

Le Programme d’encouragement pour les bâtiments industriels (PEBI), qui fait égale-

ment partie du Programme de l’industrie de l’OEE, est une mesure visant à accroître

l’efficacité énergétique des bâtiments nouvellement construits destinés aux activités

de fabrication et à d’autres activités industrielles. Le PEBI offre des incitatifs financiers

pouvant atteindre 80 000 $ aux entreprises qui construisent des installations indus-

trielles, afin de compenser les coûts de conception supplémentaires inhérents aux

travaux initiaux de conception éconergétique.

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse

oee.rncan.gc.ca/batimentsneufs.
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Transports

Tendances du marché
En 2001, environ 29 p. 100 de la cons o m ma t ion d’éne rg ie seconda i re et quelque
34 p. 100 des émissio ns connexes de gaz à effet de serre (GES) au Cana da
é t a ie nt attribuables au secteur des tra ns p o r t s.

Les améliorations éconergétiques apportées dans le transport des marchandises
et des voyageurs a limité à 21 p. 100 l’augme nt a t ion de la cons o m ma t ion d’éne rg ie
dans ce secteur entre 1990 et 2001. Sans ces améliorations, la consommation
d ’ é ne rg ie du secteur aurait augme nté d’environ 31 p. 100 au cours de la pério de.
Cette augme nt a t ion est attribuable à plusieurs fa c t e u r s. Les trois plus important s
sont : la croissance de l’activité des véhicules, la préférence de plus en plus
marquée des Canadiens pour des mini-fourgonnettes et des véhicules utilitaires
sport ainsi que l’essor du transport de marchandises par camion, un mode de
transport à plus forte intensité énergétique que d’autres modes d’expédition.

Les émissio ns de GES pro v e na nt du secteur des tra nsports ont augme nté de 
21 p. 100 de 1990 à 2001, suivant ainsi la tenda nce à la hausse en ma t i è re de
c o ns o m ma t ion d’éne rg ie. Il y a eu peu de change me nts qua nt à l’int e nsité en
GES da ns la cons o m ma t ion d’éne rg ie liée aux tra nsports puisque l’on fait pre s q u e
e nt i è re me nt appel à des carbura nts à base de combustibles fo s s i l e s.

Le secteur des transports comprend trois sous-secteurs : le transport des
voyageurs, le transport des marchandises et le transport hors route. Il existe
trois modes de transport des voyageurs (routier, ferroviaire et aérien) et trois
modes de transport de marchandises (routier, ferroviaire et maritime). Le 
t ra nsport ro u t ier cons o m me le plus d’éne rg ie, soit près de 78 p. 100 de l’éne rg ie
totale servant aux transports, dont 62 p. 100 pour le transport des voyageurs
et 38 p. 100 pour le transport des marchandises.

Promotion de l’efficacité énergétique
Au nombre des occasions à saisir pour améliorer l’efficacité énergétique du
transport routier, mentionnons la construction de véhicules qui consomment
moins de carburant, les mesures prises pour encourager les propriétaires de
véhicules privés et commerciaux à acheter de tels véhicules ainsi que les
activités visant à promouvoir une conduite et un programme d’entretien plus
éconergétiques. De plus, il est possible d’opter pour des modes plus éconergé-
tiques de transport des voyageurs et des marchandises.
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Dans le but d’utiliser plus judicieusement les carburants dans le domaine du
transport routier, l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) a adopté la stratégie
suivante :

! améliorer l’efficacité énergétique des véhicules mis en vente et achetés
par les consommateurs et les propriétaires de parcs de véhicules;

! p ro mouvoir des amélio ra t io ns qua nt aux habitudes de condu i t e, à l’ent re t ie n
des véhicules et à la gestion des parcs de véhicules.

L’OEE encourage également le développement et l’utilisation de carburants de
remplacement, cherchant ainsi à réduire les émissions de GES dans le secteur
des transports en optant pour des sources d’énergie comme le gaz naturel,
l’éthanol, le biodiesel et les piles à combustible.

Quelques indicateurs de progrès dans le secteur des transports 
! L’Initiative pour l’efficacité énergétique des véhicules vise à améliorer la

consommation moyenne de carburant de l’ensemble du parc de véhicules
neufs d’ici 2010. L’indice utilisé pour mesurer le progrès annuel de la con-
sommation de carburant de véhicules neufs est la consommation moyenne
de carburant de l’entreprise (CMCE), exprimée en litres par 100 kilomètres
(L/100 km). Ent re 1990 et 2002, la CMCE des voitures et de camio ns lége r s
neufs vendus au Canada est demeurée relativement stationnaire, soit 
d’environ 8 L/100 km et de 11 L/100 km respectivement (voir figure 14).
La catégo r ie des camio ns légers compre nd les camio n ne t t e s, les fo u rgo n ne t t e s
et les véhicules utilitaires sport. Lorsqu’on regroupe les voitures et les
camions légers, la CMCE moyenne au cours de la période a augmenté
légèrement. Cette hausse est en partie attribuable à la demande accrue 
de camions légers par rapport à celle pour les voitures. Par ailleurs,
l’augmentation du poids et de la puissance des véhicules a également
eu une incidence sur la consommation de carburant (voir figure 15).

! Par la diffusion d’information, le Programme des transports portant sur 
les véhicules personnels vise à inciter les automobilistes à être plus éco-
nergétiques en tentant d’exercer une influence sur leurs décisions d’achat,
leurs habitudes de conduite sur la route et l’entretien des véhicules. La 
figure 16 fait état du degré de sensibilisation des Canadiens aux activités
du Pro g ra m me des tra ns p o r t s. En 2002, 150 nouveaux moniteurs de condu i t e
utilisaient la trousse Le bon $ens au volant pour élèves automobilistes.
En mars 2003, le nombre d’apprentis conducteurs initiés à la conduite
éconergétique s’élevait à plus de 800 000.

! Les campagnes de sensibilisation contre la marche au ralenti menées dans
le cadre du Programme des transports dans deux villes ont remporté de
vifs succès et elles s’étendent maintenant à huit autres municipalités.
(Visitez le site Web à l’adresse oee.rncan.gc.ca/ralenti/accueil.cfm.)
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! Pour les parcs de véhicules, le Programme des transports vise à améliorer
la consommation de carburant et à accroître l’utilisation des carburants de
re m p l a c e me nt da ns les parcs de véhicules autres que ceux de l’adm i n i s t ra t io n
fédérale. Dans le cadre de ce programme, des documents d’information,
des ateliers, des démonstrations techniques et des programmes de forma-
tion des conducteurs sont offerts pour aider les organismes qui exploitent
un parc de véhicules à évaluer les possibilités et à saisir les occasions
d’accroître l’efficacité énergétique de leurs activités. En mars 2003, plus
de 2 800 membres, comptant à leur actif au-delà de 409 000 véhicules
commerciaux, étaient inscrits.

Programme des transports de l’OEE

Le volet du Programme des transports de l’OEE portant sur l’efficacité des véhicules

i n c i te les co n s t r u cteurs automobiles à offrir sur le marché des vo i t u re s, des fourg o n n e t te s

et des camions légers qui respectent des objectifs volontaires de consommation

moyenne de carburant. Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le 

site Web à l’adresse oee.rncan.gc.ca/francais/programs/motorvehicles.cfm.

Pour les véhicules personnels, de l’information et des outils ont été préparés pour

encourager les automobilistes à acheter, à conduire et à entretenir leur véhicule de

façon à réduire leur consommation de carburant, à économiser de l’argent et à 

protéger l’environnement. Par ailleurs, dans le cadre d’une entente reposant sur une

participation volontaire, les constructeurs apposent une étiquette ÉnerGuide sur

chaque voiture, fourgonnette ou camion léger neuf vendu au Canada. L’étiquette

indique la cote de consommation de carburant du véhicule et une estimation du 

coût annuel en carburant, pour aider le consommateur à choisir le véhicule le plus

éconergétique qui répond à ses besoins courants. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, consultez le site Web à l’adresse oee.rncan.gc.ca/vehicules.

Les activités de l’OEE en ce qui a trait aux parcs de véhicules consistent à fournir aux

gestionnaires de parcs de véhicules du secteur privé de l’information, des ateliers,

des démonstrations techniques et des programmes de formation sur les pratiques

éconergétiques propres à ce secteur d’activité. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, consultez le site Web à l’adresse ecoflotte.rncan.gc.ca.
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Dans le domaine des carburants, l’OEE met tout en œuvre pour encourager le

développement et l’utilisation de carburants de remplacement et des carburants 

de l’avenir au Canada. Il diffuse de l’information sur les carburants classiques et de 

remplacement dans divers rapports et brochures et à l’occasion d’activités publiques.

Il échange de l’information sur les répercussions économiques, les émissions de GES 

et des aspects techniques généraux avec des organismes des secteurs public et privé.

L’OEE forme des partenariats avec des associations industrielles, des instituts de

recherche et d’autres organismes du secteur des transports et des milieux industriels

et énergétiques pour ainsi suivre de près et promouvoir les nouvelles percées dans le

domaine des carbura nts de re m p l a ce m e nt, en vue, e nt re autre s, d ’ a m é l i o rer dava nt a g e

leur performance environnementale et économique. Le propane, le gaz naturel, les

alcools, l’électricité et l’hydrogène sont au nombre des carburants de remplacement,

alors que l’essence et le diesel font partie des carburants classiques. Le fonds des

Paiements d’incitation à l’expansion des marchés de l’OEE appuie les travaux de

développement de véhicules au gaz naturel et de stations de ravitaillement dans les

régions canadiennes approvisionnées en gaz naturel provenant de l’Alberta. D’autres

r é g i o n s, p r i n c i p a l e m e nt la Co l o m b i e - B r i t a n n i q u e, o nt reçu une aide pour des initiat i ve s

précises en fonction du financement disponible. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, consultez le site Web à l’adresse oee.rncan.gc.ca/lescarburants.
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Activités du gouvernement

En 1995, le gouvernement du Canada s’est engagé à « prêcher par l’exemple »
en rédu i s a nt les émissio ns de GES découlant de ses activités d’au mo i ns 20 p. 100
par rapport au niveau de 1990, et ce, au plus tard en 2005. Cet engagement
et un plan d’action en ce sens ont été déposés auprès de Mesures volontaires
et Registre inc. du Défi-climat canadien (MVR inc.). Pour obtenir plus de
re ns e ig ne me nts au sujet de MVR inc., consultez le site Web à l’adresse vcr-mvr. c a .

Le Plan d’action 2000 du gouvernement du Canada sur le changement climatique
a raffermi le leadership du go u v e r ne me nt du Cana da en fixa nt un nouvel objectif
pour l’administration fédérale, à savoir une réduction de ses émissions de
31 p. 100 d’ici à 2010 par rapport au niveau de 1990. Le go u v e r ne me nt atteindra
cet objectif d’abord et avant tout en améliorant l’efficacité énergétique des
b â t i me nt s, en me t t a nt « de l’ordre da ns le gara ge fédéral », en optant da v a nt a ge
pour des combustibles et des carburants plus propres et pour des sources 
d’énergie renouvelable.

Au 31 mars 2002, le gouvernement du Canada avait réduit de 24 p. 100 ses
émissions de GES (voir figure 17). L’Office de l’efficacité énergétique (OEE) a
joué et continuera de jouer un rôle important à ce chapitre par l’intermédiaire
de deux de ses initiatives – l’une portant sur les bâtiments fédéraux et l’autre,
sur les véhicules fédéraux. Il a égaleme nt contribué à l’élabora t ion et à la mise
en œuvre de l’initiative Prêcher par l’exemple, qui centralise officiellement les
efforts du gouvernement du Canada pour surveiller, faire un suivi et réduire ses
p ro p res émissio ns de GES. Pour obtenir de plus amples re ns e ig ne me nt s, cons u l t e z
le site Web de l’initiative Prêcher par l’exemple à l’adresse ifppe.gc.ca.

L’Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) est une initiative volontaire qui aide
les ministères et organismes fédéraux à améliorer l’efficacité énergétique de
leurs ins t a l l a t io ns. Elle leur of f re un cadre modèle d’amélio ra t ion des bâtime nt s
publics à l’aide de technologies et de pratiques éconergétiques. Les marchés
c o nclus da ns le cadre de l’IBF avec des ent reprises privées de services de ge s t io n
é ne rgétique ont permis de fina ncer des réno v a t io ns da ns des milliers de bâtime nt s
fédéraux, entraînant des économies d’énergie s’élevant à plusieurs millions de
dollars et une réduc t ion ma rquée des émissio ns de GES. Les initiatives ana l o g u e s
de certaines provinces et municipalités au pays s’inspirent de ce modèle. Pour
obtenir de plus amples renseignements, consultez le site Web à l’adresse
oee.rncan.gc.ca/ibf.
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L’Initiative des véhicules fédéraux aide les ministères et organismes fédéraux 
à réduire leurs coûts de fonctionnement en améliorant l’efficacité énergétique
de leur parc de véhicules à moteur et les incite à opter davantage pour des
carburants de remplacement (voir figure 18). Elle offre aux gestionnaires de
parcs de véhicules fédéraux de l’information et des outils qui les aideront à
améliorer l’efficacité opérationnelle de leur parc de véhicules et à utiliser
da v a nt a ge les carbura nts de re m p l a c e me nt. En 2002-2003, plus de 200 véhic u l e s
étaient alimentés à l’E-85 (un carburant composé de 85 p. 100 d’éthanol) 
q uo t id ie n ne me nt et plus de 130 véhicules hy b r ide s, à l’essence et à l’électric i t é ,
faisaient partie du parc de véhicules fédéral. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, consultez le site Web à l’adresse oee.rncan.gc.ca/ecologiser.

Programme des activités gouvernementales de l’OEE

Prêcher par l’exemple – L’OEE, en collaboration avec Environnement Canada, joue un

grand rôle pour aider les ministères à atteindre l’objectif de réduction des émissions

de GES du gouvernement du Canada.
! De fait, 95 p. 100 des émissions de GES provenant des activités de 

l’administration fédérale sont attribuables à 11 ministères clés. Chacun d’eux 
s’engagera à atteindre un objectif de réduction de sa consommation d’énergie,
de manière à partager collectivement la responsabilité d’atteindre, d’ici 2010,
l’objectif global de réduction des émissions fédérales de 31 p. 100 par rapport
au niveau enregistré en 1990.

! L’Initiative des bâtiments fédéraux offre des services de facilitation de projet,
de conseils en planification et de soutien à la passation de marchés en vue 
d’obtenir des services de gestion de l’énergie pour les projets.

! L’Initiative des véhicules fédéraux favorise le calcul des coûts complets sur le 
cycle de vie, la désignation des meilleurs véhicules de chaque catégorie et 
l’utilisation continue de carburants de remplacement, en plus d’offrir une aide 
pour accroître l’introduction des mélanges de carburant à l’éthanol dans les 
parcs de véhicules fédéraux.

! Le Défi du leadership encourage tous les ministères et organismes fédéraux à 
participer aux efforts de réduction des émissions. Outre la diffusion d’informa-
tion sur les pratiques exemplaires relatives à la sensibilisation et à la formation 
du personnel, à la gestion des déchets solides et à l’approvisionnement respon-
sable face aux GES, une aide est consentie en faveur des transports en commun 
et des déplacements domicile-travail écologiques.

! Un inventaire central des GES permet de suivre les progrès et sert à la 
présentation de rapports annuels à MVR inc.
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Sensibilisation et autres activités d’information

Outre la réalisation de ses programmes sectoriels, l’Office de l’efficacité
énergétique (OEE) administre des activités s’adressant à l’ensemble des
secteurs consommateurs d’énergie de l’économie : 

! Le Programme de sensibilisation de l’OEE renseigne la population grâce à
ses nombreuses publications et fournit des articles promotionnels et un
soutien à la commercialisation, notamment lors d’expositions, pour toutes
les initiatives de l’OEE. Son volet Jeunesse et éducation vise expressément
les jeunes Cana d ie ns, surtout en tra v a i l l a nt avec le milieu de l’ens e ig ne me nt .

! La Base de données nationale sur la consommation d’énergie (BNCÉ) est
une source d’information fiable et exhaustive sur la consommation finale
d’énergie dans tous les secteurs de l’économie canadienne (c.-à-d. les
secteurs résidentiel, commercial et institutionnel, industriel, agricole et
des transports).

Les activités d’information du public sensibilisent les consommateurs aux
répercussions environnementales de la consommation d’énergie et les incitent
aussi à adopter des pratiques éconergétiques et à opter pour des sources 
d ’ é ne rg ie de re m p l a c e me nt. De no m b reuses public a t io ns peuvent être cons u l t é e s
en ligne à l’adresse oee.rncan.gc.ca.

Les activités de l’OEE auprès des jeunes et du milieu de l’enseignement visent
à sensibiliser davantage les jeunes Canadiens aux changements climatiques et
à l’importance de l’efficacité énergétique. Les volets destinés aux jeunes de
la maternelle à la douzième année gravitent autour du calendrier L’énergie et
l’environnement, publié annuellement en collaboration avec les intervenants 
et le milieu de l’éducation. Le Programme de sensibilisation de l’OEE établit
des liens dans le cadre de programmes d’études postsecondaires grâce à des
outils tels que son concours des ambassadeurs de l’énergie. Pour obtenir de
plus amples renseignements, consultez les sites Web aux adresses
oee.rncan.gc.ca/ClubduCalendrier et oee.rncan.gc.ca/ambassadeurs.
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La BNCÉ appuie l’acquisition de do n n é e s, de conna i s s a nces et d’une capacité
d ’ a nalyse sur la cons o m ma t ion finale d’éne rg ie au pays. Elle assure la collecte de
données relatives à la cons o m ma t ion d’éne rg ie sur le ma rché d’utilisation fina l e
et portant sur les caractéristiques de l’équipeme nt cons o m mateur d’éne rg ie et
des bâtime nt s, le comporteme nt des cons o m mateurs cana d ie ns à l’égard de la
c o ns o m ma t ion d’éne rg ie et l’ado p t ion de techno l o g ies écone rg é t i q u e s. Po u r
obtenir de plus amples re ns e ig ne me nt s, consultez le site Web à l’adre s s e
o e e. r nc a n . gc. c a / ne ud / a p d.

Quelques indicateurs de progrès 
! Chaque année, l’OEE distribue environ deux millions d’exemplaires de plus

de 300 publications portant sur l’efficacité énergétique et les énergies de
remplacement aux particuliers et aux partenaires des programmes. Plus de
75 p. 100 de ces publications peuvent être consultées en ligne.

! En 2002-2003, les responsables de la BNCÉ ont entamé des négociations
avec les 13 provinces et territoires au pays pour avoir accès à leurs
dossiers respectifs d’immatriculation des véhicules afin de mener une
enquête continue sur la consommation de carburant de l’ensemble des
véhicules sur la route. Cette enquête, qui sera réalisée par Statistique
Canada, débutera le 1er janvier 2004. Par ailleurs, au cours de la période,
le personnel de la BNCÉ a amorcé des travaux avec Statistique Canada en
vue de préparer l’Enquête sur l’utilisation de l’énergie par les ménages qui
sera menée au début de 2004. Cette enquête permettra à l’OEE d’analyser
l’évolution des caractéristiques de la consommation d’énergie dans le
secteur résidentiel. 

35 Office de l’efficacité énergétique  – Rapport 2003





Appui offert aux municipalités dans la lutte
contre les changements climatiques

Les administrations municipales de partout au pays prennent des mesures 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et accroître l’efficacité
énergétique de leurs activités et de leur collectivité. Leurs activités consistent
entre autres à encourager l’utilisation de carburants de remplacement et des
modes de transport faisant appel à ces carburants, à freiner l’étalement urbain,
à utiliser des sources d’énergie renouvelable et à accroître l’efficacité énergé-
tique des nouvelles constructions et des bâtiments existants. Les initiatives 
de l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) appuient un grand nombre de ces
a c t i v i t é s, soit dire c t e me nt, par la partic i p a t ion des mu n icipalités aux pro g ra m me s
et aux projets pilotes de l’OEE, soit ind i re c t e me nt, par l’int e r m é d ia i re d’ent e nt e s
générales de coopération. En voici quelques exemples :

Secteur résidentiel

! En Ontario, la Toronto Community Housing Corporation met en place une
initiative d’achats pour les logements sociaux, utilisant les économies
découlant de l’installation d’appareils éconergétiques pour la financer.
L’OEE appuie les activités de surveillance pour valider les économies et
évaluer la possibilité de mettre en œuvre des projets semblables.

! Plusieurs administrations municipales canadiennes travaillent en 
partenariat avec les agents d’exécution locaux d’ÉnerGuide pour les
maisons pour promouvoir l’efficacité énergétique et réduire les émissions
de GES au sein de leur collectivité.

Secteur commercial et institutionnel

! En collaboration avec la Ville de Winnipeg et Hydro-Manitoba, l’OEE 
appuie l’installation, à 15 intersections, de feux de circulation à diodes
électroluminescentes (DEL) répondant aux exigences ENERGY STAR®. Ces
feux consomment 90 p. 100 moins d’énergie et requièrent moins d’entre-
tien que les feux de circulation ordinaires. Les résultats des activités de
surveillance aideront la municipalité à prendre une décision éclairée quant
à la conversion de tous les feux à la technologie DEL. L’OEE utilisera les
résultats pour promouvoir la conversion de tous les feux de circulation au
Canada à cette technologie.
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! Un certain nombre de municipalités ont bénéficié d’incitatifs financiers en
2002-2003 da ns le cadre du Pro g ra m me d’enc o u ra ge me nt pour les bâtime nt s
commerciaux. Par exemple, la Ville de Richmond, en Colombie-Britannique,
a reçu une contribution pour appuyer la construction éconergétique de son
nouvel hôtel de ville.

Secteur des transports

! Une campagne de sensibilisation contre la marche au ralenti parrainée par
l’OEE, menée en 2002-2003 à Mississauga et à Sudbury, en Ontario, a rem-
porté un vif succès. Grâce à cette réussite, cette campagne a maintenant
été entamée dans huit autres municipalités canadiennes.

! L’OEE travaille avec la Ville d’Edmonton, en Alberta, en vue de créer un
programme national pour les conducteurs des services de transport en
commun. Ce programme est fondé sur le FuelSense Program d’Edmonton,
qui enseigne aux conducteurs du parc de véhicules municipal et à ceux de
ses services de transport en commun comment réduire leur consommation
de carburant à la maison et au travail.

Sensibilisation et communications 

! L’exposition sur l’efficacité énergétique de la Ville d’Ottawa – L’OEE a
appuyé l’exposition sur l’efficacité énergétique de la Ville d’Ottawa. Des
stands d’information, des séminaires et des concours visaient à y pro-
mouvoir l’efficacité énergétique au sein de la collectivité.

! Prix d’efficacité énergétique du Canada – Dans la catégorie Sensibilisation
du public, un Prix d’efficacité énergétique du Canada a été décerné au
service d’incendie de la Ville de Calgary pour son programme Energy
Challenge. Ce programme vise à économiser énergie et argent ainsi qu’à
réduire l’incidence environnementale du chauffage, de l’éclairage, de la 
climatisation et de la réfrigération dans ses 30 postes d’incendie.

! Répertoire des programmes – L’OEE coordonne les activités relatives à la
version électronique du Répertoire des programmes d’efficacité énergétique
et d’énergies de remplacement au Canada. Celui-ci donne un aperçu des
programmes administrés par le gouvernement du Canada, les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux, les grandes municipalités ainsi que les
principaux services publics et d’importantes entreprises au pays.
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Fonds municipaux verts
Le gouvernement du Canada a créé les Fonds municipaux verts (FMV) en
2000 pour appuyer les investissements municipaux dans les pratiques et
les projets innovateurs relatifs à l’infrastructure environnementale afin
d’assainir l’air, l’eau et le sol ainsi que pour réduire les émissions de
GES. La Fédération canadienne des municipalités (FCM) administre ces
fonds sans lien de dépendance avec le gouvernement du Canada. L’OEE
participe aux FMV en étant représenté au sein du Comité d’examen par
les pairs et du Conseil de dire c t ion, qui re c o m ma nde nt les projets en vue
de leur approbation par le Conseil d’administration national de la FCM. 

En septembre 2003, 36 millions de dollars ont été consentis dans le
cadre des FMV pour financer 226 études de faisabilité et projets. Un
investissement supplémentaire de 134 millions de dollars a été fourni
par les administrations municipales et leurs partenaires.
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